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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION. 

           

A R R E T

no 131.424 du 13 mai 2004

A.151.581/XV-374

En cause : ROBERT François-Xavier,

ayant élu domicile
rue aux Laines 33
1000 Bruxelles,

contre :

la Radio-Télévision belge de la Communauté française 
(R.T.B.F.),
ayant élu domicile chez
Me F. TULKENS, avocat,
chaussée de La Hulpe 177
1170 Bruxelles.

-------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA XVe CHAMBRE DES RÉFÉRÉS,

Vu la demande introduite le 7 mai 2004 par François-Xavier ROBERT,

qui tend à la suspension, selon la procédure d'extrême urgence, de l'exécution du

«dispositif électoral de la R.T.B.F. en vue des élections européennes, régionales et

communautaires du dimanche 13 juin 2004, adopté par son conseil d'administration

le 4 mars 2004»; 

Vu le dossier administratif et la note d'observations déposée par la partie

adverse;

Vu l'ordonnance du 11 mai 2004, notifiée aux parties, convoquant celles-

ci à comparaître le 13 mai 2004 à 10 heures 30; 

Entendu, en son rapport, M. QUERTAINMONT, conseiller d'Etat,

président de chambre f.f.;

Entendu, en leurs observations, le requérant F.-X. ROBERT et Me F.

TULKENS, avocat, comparaissant pour la partie adverse;
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Entendu, en son avis conforme, M. THIBAUT, auditeur au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant que le requérant se présente comme électeur, candidat pour

les prochaines élections européennes et régionales, et secrétaire général du parti

«Front nouveau de Belgique» (FNB); qu'il expose qu'il a dès lors «intérêt à s'informer

sur l'ensemble des candidats et des partis qui se présentent aux élections du 13 juin

2003» (lire: «2004») et qu'en tant que candidat sur la liste 18 du FNB, il a «intérêt à

pouvoir se faire connaître au public et à faire connaître au public son projet

politique»; qu'à ce point de vue, il souligne que «le FNB est un parti nationaliste

démocratique, qui veut défendre les droits légitimes des Belges et Européens, et les

valeurs qui ont permis de construire notre civilisation»; que le requérant précise

encore que «le FNB a changé de cap depuis la démission et le départ de Marguerite

Bastien (...) et n'a plus rien à voir avec le FN (...), aucun de ses membres actuels ni

de ses dirigeants n'a fait l'objet de poursuites ou de condamnations pour racisme ou

xénophobie.»;

Considérant que la décision attaquée, c'est-à-dire le «dispositif électoral

de la RTBF en vue des élections européennes, régionales et communautaires du 13

juin 2004», a été prise par son conseil d'administration le 4 mars 2004; que

contrairement à ce que prévoit l'article 3 de l'arrêté du Régent du 23 août 1948

déterminant la procédure devant la section d'administration du Conseil d'Etat, le

requérant n'a pas joint l'acte attaqué à sa requête, se bornant à renvoyer le Conseil

d'Etat au site Internet de la RTBF; que cependant cette omission n'est pas de nature

à compromettre la recevabilité de la requête, dans la mesure où la partie adverse n'a

pu se méprendre sur son objet et dans la mesure où le développement des moyens de

la requête fait référence aux différents points du dispositif électoral qui sont contestés

par le requérant;

Considérant qu'à la date du 5 mars 2004, le conseil d'administration de la

RTBF a adopté le «Dispositif électoral en vue des élections européennes, régionales et

communautaires du 13 juin 2004»; que ce dispositif arrête notamment, de manière

détaillée, les modalités d'accès aux tribunes électorales des partis francophones

représentés par un groupe politique reconnu soit au Parlement européen, soit au Conseil

régional wallon, soit au Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale; que le même

dispositif prévoit également des possibilités d'accès aux antennes pour les listes d'un

parti francophone, respectueux des principes de la démocratie, non représenté ou non

reconnu comme groupe politique, et présentant une liste complète de candidats à

l'élection européenne ou présentant des listes complètes de candidats dans l'ensemble
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des circonscriptions électorales aux scrutins wallon et bruxellois; qu'enfin, le dispositif

électoral prévoit encore, en vue de respecter un équilibre général entre les différents

partis politiques ayant au moins un siège dans une des trois assemblées concernées par

le scrutin du 13 juin 2004, une forme de comptage des interventions de leurs candidats,

mandataires et militants dans les émissions d'information, comptage basé sur

l'application de la «clé d'Hondt» à leurs résultats électoraux; 

Considérant que le requérant fait valoir que ce dispositif électoral est un

ensemble de dispositions dont la plupart sont discriminatoires et qu'il constitue un

ensemble cohérent, dont une suspension ou une annulation partielle provoquerait ou

laisserait subsister un nouveau déséquilibre à nouveau discriminatoire; qu'à l'appui de

sa requête, il invoque trois moyens, le premier (intitulé: «censure et liberté

d'expression») pris de la non conformité avec l'article 25 de la Constitution et avec les

articles 10 et 14 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés

fondamentales, ainsi de l'article 3 de son protocole additionnel (droit à des élections

libres) et de l'article 1er du 12e protocole additionnel (interdiction des discriminations),

le deuxième moyen (intitulé: «discrimination injustifiée, sur base d'opinions politiques

notamment») pris de la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, ainsi que des

dispositions déjà citées de la Convention de sauvegarde des droit de l'homme et des

libertés fondamentales et des deux protocoles additionnels, et enfin le troisième moyen

tiré de l'absence de base légale du dispositif électoral de la RTBF, celui-ci ne se fondant

que sur l'article 9 du contrat de gestion du 11 octobre 2001; que le requérant examine

ensuite de manière détaillée chacun des points du dispositif électoral qu'il estime

litigieux;

Considérant que la partie adverse soulève une exception d'irrecevabilité de

la requête, tirée du défaut d'extrême urgence; qu'elle souligne que le caractère

extrêmement urgent du recours n'est «en réalité que le fruit de la passivité du requérant

qui, depuis la mi-mars, pouvait (et devait) agir contre le règlement qu'il conteste à

présent»;

Considérant que le recours à la procédure d'extrême urgence, qui réduit à

un strict minimum l'exercice des droits de la défense et l'instruction de la cause, doit

rester exceptionnel, et ne peut être admis qu'en cas d'imminence du péril que la

procédure de suspension a pour objet de prévenir, et à la condition que la partie

requérante ait fait toutes diligences pour prévenir le dommage et saisir sans tarder le

Conseil d'Etat dès que possible; que l'extrême urgence doit être appréciée non

seulement en fonction de l'imminence de l'exécution effective de l'acte dont la

suspension est demandée, mais aussi de l'attitude de la partie requérante et du moment

où cette partie a eu effectivement connaissance de l’acte dont elle demande la

suspension de l’exécution selon cette procédure particulière;
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Considérant que le requérant expose en ces termes dans sa requête le délai

pour agir et les raisons pour lesquelles il a choisi de recourir à la procédure d'extrême

urgence:

« La décision attaquée a été prise le 4 mars 2004. Elle est datée du 8 mars
2004 (date de la mise en page/impression figurant sur le document). Elle n'a été
ni publiée au Moniteur belge, ni notifiée aux partis/candidats concernés (en tout
cas ni au requérant, ni au FNB). Elle a été mise en ligne sur le site Internet de la
RTBF à une date inconnue, qui ne peut être antérieure au 8 mars 2004. Le
requérant en a pris connaissance très récemment, par un pur hasard.

La requête est introduite dans la limite des 60 jours à dater de la date
figurant sur la page de garde du document attaqué. 

Les dispositions attaquées sont d'application pour les prochaines élections
régionales du 13 juin 2004 et ont déjà commencé à être mises en application.

Si les dispositions restent d'application lors de ces élections, le FNB n'aura
aucun accès aux antennes de la RTBF. Et alors que chacun reconnaît le côté
déterminant des médias audiovisuels en matière d'information du grand public,
il sera gravement handicapé dans sa campagne électorale et donc dans ses
chances d'être élu.

(...).»;

Considérant qu'il est paradoxal d'invoquer que l'on a pris connaissance, à

une date non précisée mais très récente, de la décision attaquée «par pur hasard» en

consultant le site Internet de la RTBF, et d'insister par ailleurs sur «le côté déterminant

des médias audiovisuels» et le «grave handicap» dans la campagne électorale qui

résulte  pour le parti FNB de l'absence d'accès aux antennes de la RTBF; qu'en effet,

il est peu crédible que le requérant, en sa qualité à la fois de candidat pour les

prochaines élections européennes et régionales et de secrétaire général du parti

concerné, n'ait accompli d'initiative aucune démarche en temps opportun pour

s'informer quant à la manière dont les chaînes radio et télévision de la RTBF

entendaient préparer les scrutins électoraux du 13 juin 2004 et organiser l'accès à

l'antenne des partis politiques; que cette absence de démarche ou de recherche

d'information dans le chef d'un responsable politique est d'autant plus étonnante que les

opérations électorales pour les élections européennes ont, conformément aux articles

19 et suivants de la loi du 23 mars 1989 relative à l'élection du Parlement européen,

débuté dès le 12 mars 2004; qu'il y a lieu également de relever, en ce qui concerne

spécifiquement la publicité donnée au dispositif électoral arrêté par la RTBF, qu'aucune

règle de droit n'imposait à la RTBF de publier ou de notifier au requérant l'acte attaqué;

qu'en effet, l'article 9 du contrat de gestion de la RTBF, approuvé par l’arrêté du

Gouvernement de la Communauté française du 11 octobre 2001, se limite à prévoir que

«tant en radio qu'en télévision et sur Internet, lors des élections européennes, fédérales,

régionales et communautaires, provinciales, communales, l'Entreprise diffuse, selon des

modalités déterminées par le conseil d'administration, un dispositif spécifique
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d'informations (...)»; qu'en l'espèce, il résulte des pièces du dossier administratif soumis

au Conseil d'Etat qu'à la date du 22 mars 2004, la RTBF a diffusé un communiqué de

presse à l'agence Belga et à toutes les rédactions de la presse francophone, les informant

que le dispositif électoral, adopté par le conseil d'administration en vue des prochaines

élections, était disponible sur son site Internet et contenait les modalités d'accès aux

tribunes et débats électoraux; qu'un journal de grande diffusion, «La Libre Belgique»,

a publié dans son édition du 16 mars 2004, et a placé à la même date sur son site en

ligne, un article détaillé intitulé «La RTBF en campagne», article signé P.-F. L., qui fait

clairement allusion à «une certaine forme de comptage des interventions politiques à

partir du 13 mai afin de respecter l'équilibre entre partis»; que bien antérieurement, un

autre quotidien de grande diffusion, «Le Soir», avait dès le 4 mars 2004 consacré, sous

la plume du journaliste Fernand Letist, un bref article au conseil d'administration de la

RTBF, qui devait se tenir le même jour, et a fait référence aux décisions qui devaient

être arrêtées en rapport avec les élections de juin prochain; qu'en outre, à plusieurs

reprises à dater du 22 mars 2004 et à des heures normales d'écoute, la RTBF a diffusé

sur ses chaînes radio et télévision un avis relatif au dispositif électoral; 

Considérant que compte tenu du prix que le requérant indique attacher «au

côté déterminant des médias audiovisuels» dans une campagne électorale, il lui

incombait de se tenir informé des conditions d'accès aux tribunes électorales organisées

par la partie adverse, en sorte qu'il ne peut être considéré comme ayant pris en temps

utile les initiatives adéquates en vue de prévenir le dommage qu'il allègue, par exemple

en s'adressant aux responsables de la RTBF pour demander l'accès aux tribunes et

débats électoraux; qu'il s'ensuit également que la découverte «par hasard» sur le site

Internet de la RTBF du dispositif électoral n'a pu raisonnablement surprendre le

requérant et le contraindre à réagir en extrême urgence en introduisant sa requête en

suspension seulement à la date du 7 mai 2004; que le caractère exceptionnel de

l'extrême urgence n'est dès lors en l'espèce pas établi;

Considérant qu'il découle de ce qui précède que la requête en suspension

introduite selon la procédure d'extrême urgence n'est pas recevable,

D E C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension d'extrême urgence est rejetée.
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Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à charge de la partie

requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XVe chambre des

référés, le treize mai deux mille quatre, par :

M. QUERTAINMONT, président de chambre f.f.,

Mme VAN HOVE, greffier.

Le Greffier, Le Président f.f.,

F. VAN HOVE. Ph. QUERTAINMONT.


